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- le Conseil Économique et Social ; 
- le Conseil Supérieur de la Communication ; 

l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ; 
- la Commission de l'informatique et des libertés; 

la Commission Nationale des droits humains. 

Tout ce dispositif institutionnel est encadré par un environnement juridique propice 
au contrôle de l'autorité de l'Etat et à l'épanouissement des personnes, à la protection 

·des.droits de l'homme èt des libertés fondamentales garantie par la Constitution, à 
l'adhésion aux instruments juridiques internationaux et régionaux de protection et de 
promotion des droits de l'homme. 

Monsieur le Président, 

. . . 

La démocratie et le consensus social sont des facteurs clés de la mobilisation des 
populations en faveur de la croissance et du développement durable dont la 
décentralisation en constitue un des moteurs essentiels. 

Ainsi, depuis 2006, le Burkina Faso a instauré un processus de décentralisation 
intégrale, afin de permettre aux populations locales d'être, par elles-mêmes et pour 
elles- mêmes, les artisans de leur propre développement économique et social. 

Le Gouvernement et ses partenaires techniques et financiers s'impliquent à ce niveau 
pour le renforcement des capacités humaines et le soutien aux initiatives de 
développement des collectivités locales. 

En matière judiciaire, l'engagement du Burkina Faso en faveur de etTj
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Sur le plan de la sécurité, le Gouvernement a élaboré en 2012 une Stratégie nationale 
de sécurité intérieure. Un dispositif de sécurité chargé d'assurer l'équilibre entre 
!'-exercice des libertés fçmdamentales et les impératifs de l'ordre pubij.c- et de la 
protection des institutions a été mis en place. 

Des activités de formation sont régulièrement organisées par le Ministère en charge 
des droits humains et par d'autres acteurs publics et privés au profit des forces de 
défense et de sécurité. 

Monsieur le President, 

L'état de droit étant un processus qui s'inscrit dans la durée et qui nécessite des 
efforts continus et soutenus, le Burkina Faso s'emploie à donner effet aux 
dispositions des conventions internationales qu'il a régulièrement signées et ratifiées 
en matière de· protection et promotion· des droits de l'Homme et des libertés 




